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Consultation entre les titulaires de mandat des procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme de l'ONU et de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples
Revue de la Feuille de route d’Addis-Abeba
27 avril 2014
Luanda, Angola
1 Une consultation entre les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme de l'ONU et de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP) a été organisée à Luanda, Angola, le 27 avril 2014, par les mécanismes des procédures spéciales de l’ONU et de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP). La consultation était organisée dans le cadre de la revue de la Feuille de route d’Addis-Abeba (ci-après la Feuille de route), adoptée par les procédures spéciales des deux systèmes en 2012 et dans celui des consultations en cours entre les mécanismes internationaux et régionaux des droits de l’homme. Trois titulaires de mandat de procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme et huit titulaires de mandat de procédures spéciales de la CADHP ont pris part à la consultation. Un certain nombre de représentants d’organisations gouvernementales internationales et d’organisations de la société civile y ont également pris part. 

2 Les procédures spéciales des deux systèmes ont réaffirmé leur engagement dans la mise en œuvre de la Feuille de Route d’Addis-Abeba en vue de continuer à renforcer la coopération dans la promotion et la protection de tous les droits humains.
3 Sur la base des enseignements retenus des expériences passées et s’engageant à mieux faire dans l’avenir, les procédures spéciales des deux systèmes sont convenues d’un ensemble de mesures à prendre pour explorer davantage les domaines de coopération contenus dans la Feuille de route devant être davantage développés ; ces mesures à prendre doivent être considérées comme jointes à la Feuille de route ou venant la compléter.
Mesures à prendre à court  terme :
· s’engager à renforcer le partenariat dans l’organisation du Forum régional africain sur les entreprises et les droits de l’homme ;
· inviter des Commissaires à la session d’initiation des nouveaux titulaires de mandat de procédures spéciales (septembre) en relation avec le partage des connaissances et d’enseignements entre pairs ;
· proposer la contribution de Commissaires à la Formule Arria prévue sur la situation des personnes déplacées dans les conflits ;
· la Commission a demandé à visiter la RCA en septembre et envisagé la possibilité d’une visite conjointe avec l’Experte Indépendante du Conseil des droits de l’homme sur la Situation des droits de l’homme en République Centrafricaine ; 

· la révision de l’Annuaire des titulaires de mandat de procédures spéciales en Afrique.
Mesures à moyen terme et de façon permanente :
· les titulaires de mandat des procédures spéciales des Nations Unies devraient s’engager à se rapprocher de leurs homologues régionaux lors de la publication de communiqués de presse ou de déclarations d’intérêt commun et vice-versa ; le Président du Comité de coordination des procédures spéciales devrait s’engager à se rapprocher de la Présidente de la Commission concernant les communiqués de presse ou les déclarations et vice-versa ;
· les Groupes de travail des mécanismes des procédures spéciales devraient s’engager  à inviter les procédures spéciales de la Commission africaine à leurs sessions, le cas échéant ; la Commission africaine devrait envisager réciproquement d’organiser des discussions thématiques au cours de ses  sessions auxquelles les titulaires de mandat des procédures spéciales de l’ONU pourraient être invités, le cas échéant ;
· les titulaires de mandat des procédures spéciales de l’ONU devraient suggérer que les procédures spéciales de la Commission africaine soient invités aux débats de groupe du Conseil des droits de l’homme, le cas échéant ;
· réitérer la nécessité d’envisager l’expertise des Commissaires africains dans la composition des commissions d’enquête du Conseil des droits de l’homme et vice-versa, et l’expertise des mécanismes des procédures spéciales de l’ONU dans les commissions d’enquête de l’Union africaine ; 

· continuer à discuter et à s’engager à planifier avec plus efficacement et plus stratégiquement dans l'avenir un plus grand nombre d'activités conjointes, en particulier des visites de pays conjointes ;
· s’engager à renforcer la visibilité de la Feuille de route de toutes les manières possibles et, à cet égard, profiter des possibilités offertes par la célébration de l'année des droits de l'homme de l'UA en 2016 ;
· continuer à discuter des voies et moyens de renforcer le suivi des recommandations formulées par les deux systèmes ; il pourrait s'agir notamment de l'Examen périodique universel ; à cet égard, il est nécessaire de trouver les moyens de compiler les informations pertinentes des mécanismes régionaux et de les soumettre de manière opportune ;
· s’engager à diffuser des informations sur les vacances des procédures spéciales de l’ONU et des mandats de la Commission africaine pour solliciter les candidats les plus qualifiés ;
· s’engager à renforcer l’implication des organisations de la société civile dans la mise en œuvre de la Feuille de route.
Priorités thématiques :
· s’engager conjointement dans les questions relatives à la paix et à la sécurité au Conseil de paix et de sécurité de l’UA et au Conseil de sécurité de l’ONU sur des questions thématiques d’intérêt mutuel et contribuer ainsi aux alertes rapides ;
· l’agenda post 2015 et droits économiques, sociaux et culturels, notamment le droit à l’éducation ;
· 2016 – Année africaine des droits de l’homme avec un accent particulier sur les droits des femmes ;
· entreprises et les droits de l’homme
· représailles
Il est proposé d’organiser une réunion d’un Groupe de référence chargé d’appuyer le Groupe de travail conjoint sur la mise en œuvre de la Feuille de route et de faire des recherches sur la manière dont il serait possible d’élaborer un agenda commun ou des initiatives communes sur ces priorités thématiques. 
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